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Gestion intégrée des eaux pluviales 
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Collectivité : Saint-Malo 
Commune 

Département : Ille et Vilaine (35) 
Population : 47 045 habitants 

Visite effectuée le 8 Octobre 2013, en présence de : 
 
Céline HURTREZ—Direction de l’Environnement et 
de l’Espace public 
churtrez@saint-malo.fr  - 02 99 21 92 15  
Bertrand TERRY —Direction de l’Environnement et 
de l’Espace public 

Historique 
 

Saint-Malo s’est étendue et a gagné sur la mer au fil des siècles (cf. cartes ci-
contre).  
Ainsi, la partie la plus basse de la ville, soit environ 450 ha, est en dessous du 
niveau de la mer en période de marée haute. 
Cette configuration topographique particulière induit de très fortes contraintes 
pour la gestion de l’assainissement et des eaux pluviales de la ville. 
Le principal exutoire naturel des eaux pluviales est le Routhouan : drainant un 
bassin de près de 5 000 ha, il a été canalisé lors des phases d’extension successi-
ves de la ville.   
Au début des années 1980, les conflits entre les débordements fréquents et de 
plus en plus coûteux du Routhouan et la pression urbaine croissante ont conduit à 
une situation de blocage, les riverains situés à proximité du cours d’eau n’arri-
vant plus à être assurés.  
Dans ce contexte, la commune de Saint-Malo a lancé en 1982 un premier schéma 
de gestion des eaux pluviales qui a mis en évidence la nécessité de mettre en œu-
vre d’importants dispositifs de stockage / régulation des eaux pluviales.  

Objectifs et « idées phares » de la collectivité 
 

Le premier objectif du Schéma Directeur de gestion des eaux pluvia-
les réalisé en 1982 s’articulait autour de la lutte contre les inonda-
tions du Routhouan. Mais la ville a dû progressivement intégrer un 
2ème objectif central : l’amélioration de la qualité des eaux. Avec 13 
plages classées, un réseau en grande partie unitaire et des contrain-
tes topographiques très élevées, la ville de Saint-Malo a entrepris une 
série d’études et d’investissements : schéma directeur d’assainisse-
ment en 1992, Station d’épuration en 1995, révision du schéma de 
gestion des eaux usées en 2004 et révision du schéma pluvial en cours 
en 2013. 
   

Ces différentes études ont conduit à la mise en place d’une quaran-
taine d’ouvrages de stockage/régulation des eaux pluviales, de plusieurs bassins tampons pour la gestion 
des eaux unitaires, de nombreux postes de relevage, de 3 postes de crues pour l’évacuation des eaux plu-
viales des zones. 
Vis-à-vis de la gestion des eaux pluviales, le PLU a intégré des emplacements réservés pour les bassins d’o-
rage et des prescriptions pour la rétention des eaux pluviales sur les nouveaux aménagements urbains.   
En 35 ans, la ville a réalisé une 40aine d’ouvrages, pour un volume total de 180 000 m3, et permis de ré-
duire significativement les débordements en cas d’orage exceptionnels.  



LE
S 
R
É
A
LI
SA
T
IO
N
S 

LA
 C
O
LL
E
C
T
IV
IT
É
  
  Les leviers mis en œuvre  

Suite au schéma directeur de gestion des eaux pluviales de 1982, la commune, qui dispose des compéten-
ces assainissement, pluvial, aménagement du territoire et risque, a mis en place d’importants ouvrages de 
stockage. Le choix  du dispositif (ouvrage paysager ou enterré) s’est fait sur la base d’analyses multi-
critères : coût, foncier disponible, plus-value paysagère, risque sanitaire.  

Les ouvrages superficiels ont toujours été conçus comme des ouvrages d’agrément et multi-fonctions, 
avec une forte composante paysagère. L’entretien des plantations dans les ouvrages à ciel ouvert est assu-
ré par le service des espaces verts, dans le cadre d’une politique « Zéro phyto ». Les ouvrages de pré-
traitement situés en amont sont entretenus par le délégataire.  

En complément de ces ouvrages visant à résorber les dysfonctionnements existants, le PLU prescrit des 
dispositifs de stockage/régulation des eaux pluviales pour les nouveaux projets: le débit de fuite est 
fixé à 2 l/s/ha pour les parcelles de plus de 5 ha et 10 l/s pour les petites parcelles. Le service assainisse-
ment est associé dans le cadre de l’instruction des permis de construire. Les services vérifient que les ob-
jectifs de résultat fixés dans le PLU sont bien atteints, mais n’ont pas d’orientation sur les techniques em-
ployées par l’aménageur. Toutefois, les services ont tendance à préférer la généralisation de techniques 
de type de bassins de rétention paysagers et sont peu favorables à la mise en place d’autres dispositifs, 
pour les raisons suivantes : l’infiltration sur la commune, caractérisée par un socle granitique recouvert de 
marnes, est quasiment impossible ; les services maîtrisent la technique des bassins de rétention, tandis 
qu’ils sont dans l’incertitude sur la pérennité des autres dispositifs de type noues, chassées réservoirs, 
massifs drainants, etc.… Dans le cadre de certains projets de ZAC, ces dispositifs commencent néanmoins 
à faire leur apparition.  

Compte tenu des enjeux de qualité des eaux de baignade, des dispositifs de pré-traitement sont installés 
de type dégrillage / dessablage sont installés en amont de ces bassins d’orage. Par ailleurs , sur certains 
exutoires pluviaux à proximité des plages, des bassins « qualité 1er flot » interceptent les eaux de temps 
sec et première pluie, vers la station d’épuration, afin de mieux préserver la qualité des eaux littorale. 

La ville de Saint-Malo a réalisé 3 films pédagogiques pour expliquer aux habitants les conditions particu-
lières de l’assainissement de la commune et les investissements réalisés (http://www.ville-saint-malo.fr/
galeries-videos/environnement/). Ces vidéos constituent un support utile lorsque la ville de Saint-Malo 
intervient pour des colloques sur l’assainissement et la gestion des eaux pluviales en zone littorale.  

En 2011, la commune avait lancé, dans le cadre d’un stage, une étude interne sur la taxe pluviale, mais 
n’a pas donné suite compte tenu des problèmes posés par l’acceptabilité d’une nouvelle taxe, notamment 
dans un contexte économique peu favorable. En outre, le caractère incitatif de la taxe pour la réalisation 
d’ouvrages à la parcelle est discutable, compte tenu des contraintes d’infiltration. Enfin le cadre règle-
mentaire est complexe et encore en évolution. 

Aujourd’hui, la commune a engagé la révision de son Schéma Directeur des eaux pluviales. Cette révi-
sion vise à étudier la pertinence de réaliser de nouveaux ouvrages de rétention des eaux pluviales en zone 
rurale, en amont de la zone urbaine. Il s’appuiera sur une modélisation fine grâce au MNT obtenu par laser 
aéroporté. Il veillera également à mieux tenir compte de la vulnérabilité des enjeu exposés (approche de 
type coûts-bénéfices) et des pluies exceptionnelles (périodes de retour de 20 ans, 50 ans et 100 ans).  

Type d’aménagement 
Date de  

réalisation 

Bassins des Flandais — 3700 m3 1987 

Basin paysager du Miroir aux Fées—9000 m3 1992 

Zone d’Activité Economique — Atalante  En cours 

Bassin de l’hippodrome— 50 000 m3 2006 

Bassin l’Acadien— 6500 m3 2003 

Ecoquartier la Haize/ Bastille 2012  



Les Acadiens : un bassin intégré à un parc urbain 
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Les Flandais : l’un des premiers bassins paysagers ré-
alisés par la commune  

Le Miroir aux Fées : une série de bassins en eau par-
faitement intégrés au paysage  

Le bassin paysager de la Flaudais est l’une des premières réalisations de la 
commune.  

Des roselières se développent naturellement dans le bassin, en raison de la 
présence régulière d’eau. Des dégrilleurs sont installés en amont du système, 
avec un entretien assuré par la délégataire.  

L’entretien de la végétation est assurée par le service espaces verts, dans le 
cadre de chantiers d’insertion (photo A) : le bassin le plus en amont est trai-
té (photos C et D) comme une zone humide naturelle, avec un entretien ré-
duit, tandis que la partie aval (photo E), constituée de pelouses, fait l’objet 
de tontes plus régulières.  

Cette gestion différenciée peut dans certains cas s’avérer délicate, la végé-
tation pouvant obstruer les ouvrages d’assainissement (vannes, buses), gérés 
par le délégataire.  

Ces bassins sont en eau à chaque orage. C’est pourquoi la commune a installé 
des panneaux d’information pour les usagers (photo B).   

A 

E 

C 

D 

Les bassins du Miroir au Fées ont été réalisés en portant attention particulière à 
l’intégration paysagère.  
Ils sont situés en aval du bassin de la Flaudais et totalisent un volume de stocka-
ge de 9000 m². 
Ils constituent de véritables espaces de promenade et de détente pour les Ma-
louins.  
La réalisation de marches tout autour du bassin, qui respectent l’esprit architec-
tural, pose des difficultés pour l’accès des véhicules d’entretien.  

Réalisé en 2003, le bassin des Acadiens 
est situé en aval de la série d’ouvrages 
du Miroir aux Fées.   
Un traitement paysager a également été 
retenu.   

  

B 
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L’Ecoquartier de 
la Haize/ Bastille 

La ZAC du Parc Technopolitain 
Atalante Saint-Malô 

L’Eco-quartier de la Haize Bastille ac-
cueille depuis 2012 205 logements et 
une maison de retraite sur une superfi-
cie de 13 ha.  

La municipalité a mis l’accent sur la 
bonne performance énergétique des 
logements. En outre, toute la gestion 
de l'eau pluviale se fera sans tuyau.  

Elle sera collectée par un réseau de 
noues.  

La partie boisée de la Bastille et une 
saulée compléteront l'environnement 
paysager.  

Maisons de ville, petits collectifs et 
constructions individuelles y trouveront 
leur place autour d'une voie triple, per-
mettant la circulation des voitures, des 
piétons et des vélos.  

L’Hippodrome : 50 000 m3 de stockage pour les ora-
ges exceptionnels  

Le bassin de l’Hippodrome est le plus imposant, en termes de volume 
potentiellement retenu, du système de bassins d’orage réalisés par la 
ville de Saint-Malo. Avec 43 600 m3 de stockage, il se met en charge, 
en « bout de chaîne », lorsque les ouvrages de rétention amont im-
plantés au bord du Routhouan sont déjà remplis.   
L’entretien a dû être pensé  en amont avec les gestionnaires de l’hip-
podrome, car les revêtements des pistes dédiés aux courses de che-
vaux doivent obéir à certaines règles dans le cadre du Pari Mutuel 
Urbain, qui ne sont pas nécessairement compatibles avec les machi-
nes d’entretien utilisé par les services municipaux et leur délégataire 
pour le bassin. 

Conclusion
 

En raison de fortes contraintes liées à la topographie de l’agglomération et à la pluviométrie, la nécessité 
d’une gestion à l’amont des eaux pluviales s’est très rapidement imposée aux services techniques de Grand 
Poitiers. A l’issue de plusieurs études hydrauliques locales visant à soulager les réseaux saturés, l’aggloméra-
tion a mis en place un nombre important de bassins qui ont largement montré leur efficacité. Les domaines 
d’intervention communaux et communautaires vis-à-vis de l’entretien de ces ouvrages ont été clairement 
zonage pluvial en cours. Cette étude fournira des bases solides, à partir desquelles les services pourront 
édicter des préconisations claires vis-à-vis des aménageurs et lotisseurs, renforcer la sensibilisation des maî-
tres d’œuvre à l’usage des techniques alternatives et favoriser la communication auprès des élus. 

Conclusion 
La ville de Sain t-Malo présente des contraintes très fortes pour la gestion de ses eaux pluviales : topogra-
phie et hydrographie favorables aux débordements des principaux cours d’eau, enjeux de qualité des rejets 
en mer pour préserver les plages et l’usage de baignade, réseau largement unitaire, infiltration quasiment 
impossible… 
Dans ce contexte, la ville a engagé dès les années 80 plusieurs études, qui ont permis de définir les travaux 
à mener pour enrayer ces dysfonctionnements.  
Plus d’une quarantaine de bassins paysagers ont été réalisés, pour un volume global d’environ 180 000 m3. 
Pour garantir l’économie et la durabilité de la démarche, la ville a préféré s’orienter vers des ouvrages 
« multi-usages », propices à la promenade et à la détente.  
En parallèle, le PLU impose une régulation des eaux pluviales à 2 l/s/ha pour tout nouvel aménagement ur-
bain, ouvrant progressivement la voie à de nouvelles techniques alternatives, telles que les noues. 

Le projet s’articule autour de la réalisation d’une zone d'activité d'en-
viron 27,5 hectares. Le parc Technopolitain, conçu sur la thématique 
"Mer", est destiné à accueillir 
des entreprises de recherche, 
de production et de services 
liés aux biotechnologies à domi-
nante marine. 

La gestion des eaux pluviales 
prévue sur le site s’appuie sur 
un systèmes de  noues et de 
fossés, qui achemineront l’eau 
vers des bassins de rétention 
prévus au niveau des quatre 
points bas de la ZAC. 

Ces éléments, outre l’intérêt 
d’assurer une gestion différen-
ciée  des eaux de pluie, per-
mettront de créer un paysage 
spécifique à la ZAC.  


